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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux s'est réunie afin d'examiner
la pétition sur « Gerpinnes Flaches NON au projet immobilier « Le jardin des Saules ».

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Van De Weerdt
vise à s’opposer à la construction de 42 logements
dans le hameau des Flaches, et ce pour des raisons de
mobilité, de gestion des eaux, de sauvegarde de la bio-
diversité, d’échelle du projet et de qualité de vie des ha-
bitants.   

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 64 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie ;

Considérant que le Parlement rendra attentif le Gou-
vernement à la problématique portée par la pétition à
l’examen.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 23 mai 2024, M. Van De Weerdt a intro-
duit une pétition sur le site web du Parlement de Wal-
lonie en application du droit ouvert par l’article 127 du
Règlement.

La pétition a été clôturée le 24 novembre 2024 et a
recueilli 64 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’aménagement du territoire,
de la mobilité et des pouvoirs locaux le 4 décembre
2024.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 14 janvier 2025, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : MM. J.-P. Bastin (Rap-
porteur), Baurain, Mme Cassart-Mailleux, MM. Chin-
tinne, Daye (Président), Dewez, Lefèbvre, Mugeman-
gango. 

Ont assisté aux travaux : Mme Cremasco, M. Sou-
part.
M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastruc-
tures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux.  

III. ÉCHANGE DE VUES

M. Mugemangango indique que la pétition à
l’examen a retenu toute son attention car elle aborde
des aspects importants. Ainsi, il juge nécessaire de s’in-
téresser au type de logements projetés lorsque l’on exa-
mine des projets immobiliers, notamment du point de
vue de l’accessibilité financière.

Il estime donc que si des logements sont nécessaires,
il convient qu’ils répondent aux besoins de la popula-
tion et qu’ils respectent la biodiversité existante afin de
conserver le caractère des villages.

Il rappelle que, dans ce dossier, un article de fin
juillet 2024 indiquait que le projet prévoyait la
construction de beaux appartements de trois chambres
avec trois places de parking par logement et des es-
paces verts. Il fait savoir qu’il a été interpellé par cet
élément puisque ce projet immobilier va détruire une
prairie de deux hectares et une haie d’espèces indi-
gènes de presque 100 mètres de long.
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En outre, l’orateur considère que, face aux promo-
teurs immobiliers, les communes sont souvent dému-
nies. Il explique que ces dernières disposent d’un cer-
tain pouvoir qui est vite limité lorsque les promoteurs
vont en appel auprès de l’administration de M. le Mi-
nistre. Il juge donc nécessaire de revoir les schémas de
développement communaux (SDC) pour prendre en
compte tous les aspects qui touchent le citoyen et
éviter des demandes de permis dans des endroits peu
adaptés.

Pour conclure, l’intervenant fait part de son étonne-
ment par rapport au faible nombre de signataires ré-
colté par la pétition à l’examen et fait le souhait que le
Groupe de travail institué au sein du Parlement de Wal-
lonie permette d’identifier les freins que rencontrent
certaines pétitions pour bénéficier de davantage de sou-
tiens.

Mme Cassart-Mailleux rappelle l’attachement du
Groupe MR à un aménagement du territoire équilibré
et respectueux du cadre de vie ainsi que des particula-
rités locales. Elle fait donc savoir que le Groupe MR
suivra avec attention ce dossier.

Toutefois, elle indique que la Commission n’est pas
compétente en matière d’octroi de permis d’urbanisme
puisque l’autorité administrative compétente est le
Gouvernement. Elle juge nécessaire d’être transparente
sur ce point vis-à-vis des pétitionnaires.

Mme Cremasco estime nécessaire d’avoir la possi-
bilité d’entendre les citoyens et de disposer d’une vue
sur l’ensemble des dossiers qui posent des difficultés.
Elle rappelle, en outre, l’échéance à six ans prévue
pour l’instauration des SDC dans l’ensemble des com-
munes wallonnes visant à limiter l’étalement urbain
pour arriver à un « Stop artificialisation » et « un Stop
béton » en 2050.

Elle estime donc que la Commission doit prendre
conscience de la réalité citoyenne et de ce que repré-
sentent ces projets immobiliers sur le terrain avec
toutes les particularités qu’il y a derrière.

L’oratrice poursuit en indiquant que c’est au sein de
cette Commission que l’on doit prendre conscience
que ces projets vont à l’encontre de l’objectif wallon et
de comment on fait pour les juguler, voire de mieux
les réorienter dans des centralités, stopper l’étalement
urbain et arriver au « Stop béton ». Elle ajoute que cela
permet également de contrôler l’action du Gouverne-
ment.

Pour conclure, la commissaire signale que si les ex-
pressions « Stop béton », « Stop artificialisation », ou

« Stop asphalte » sont parfois malheureuses, elle juge
toutefois nécessaire de mettre un terme à l’étalement
urbain.

M. J.-P. Bastin estime que l’examen des pétitions
est intéressant car il permet de prendre le pouls des ci-
toyens qui relaient leurs difficultés.

Par ailleurs, il juge qu’elles permettent de rappeler
que l’aménagement du territoire est au coeur des diffé-
rentes politiques.  

L’orateur signale qu’il convient de réfléchir à la ma-
nière de concilier à la fois la densification, le bien-être
de l’ensemble des citoyens, les peurs inhérentes au
changement, la stabilité juridique nécessaire pour que
les promoteurs immobiliers puissent construire, mais
aussi respecter le cadre de vie de l’ensemble des conci-
toyens. Il observe que le nombre de pétitions est une
indication permettant, à chaque fois, de comprendre,
territoire par territoire, comment les différents dossiers
sont perçus et d’avoir des échanges de vues avec des
sensibilités qui peuvent être différentes. Il considère
que cela constitue l’essence du Parlement de Wallonie.

M. le Ministre rappelle le devoir d’impartialité au-
quel il est tenu en sa qualité d’autorité pouvant être sai-
sie, à un moment donné, d’un dossier de recours en ma-
tière d’urbanisme. Il précise toutefois que pour l’ins-
tant, et à sa connaissance, aucun permis n’a été délivré
pour ce projet.

Par ailleurs, il signale l’existence d’ambitions en Ré-
gion wallonne pour mieux gérer le territoire, pour as-
surer la préservation de la nature et de la biodiversité,
pour garantir les besoins en logement, pour faire en
sorte que le territoire ne soit plus imperméabilisé ainsi
qu’instaurer une mobilité plus harmonieuse sur le terri-
toire.

Il estime que cela passe par l’échelle locale, où les
décideurs disposent de beaucoup d’outils.

Il rappelle combien le SDC, qui introduira notam-
ment la définition précise des centralités, est un élé-
ment majeur dont disposent les communes pour
orienter leur urbanisation ou la préservation de zones
rurales ou agricoles. L’orateur encourage donc les man-
dataires locaux à saisir pleinement dans ces compé-
tences et signale que tout ne dépend pas de la Région,
de son administration ou de son ministre.

Il conclut son intervention en rappelant que la Ré-
gion wallonne a développé des moyens et prévu des
budgets supplémentaires pour accompagner les com-
munes dans le service et le développement de ces
SDC, et ce dès 2025.
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IV. CONCLUSIONS

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux a pris connaissance
de la pétition déposée par M. Van De Weerdt sur
« Gerpinnes Flaches NON au projet immobilier « Le
jardin des Saules ».

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 64 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie ;

Considérant que le Parlement rendra attentif le Gou-
vernement à la problématique portée par la pétition à
l’examen.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition. 

V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et au rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

J.-P. BASTIN

Le Président,

M. DAYE



Chères citoyennes, chers citoyens,

Le charme de nos campagnes est menacé par des projets immobiliers incontrôlés. À
Gerpinnes, le projet « Le jardin des Saules » prévoit la construction de 42 logements,
risquant de défigurer le hameau des Flaches et de détruire un précieux espace vert. Ce
projet, par son ampleur et sa localisation, menace la quiétude des riverains proches de la
future voirie (située à moins de 3 mètres des habitations) ainsi que celle des résidents à
proximité (vues directes plongeantes dans les habitations existantes).

Pourquoi signer cette pétition ?

Mobilité : 42 logements supplémentaires dans une zone sans trottoirs carrossables sur plus
de 100m, augmentant le nombre de véhicules et provoquant embouteillages, insécurité et
problèmes d'accès pour les services d'urgence.

Gestion des eaux : l’imperméabilisation des surfaces (toitures, voirie, parkings) générera
un afflux d’eau supplémentaire. Les mesures d’évacuation des eaux usées et de
ruissellement sont incohérentes, risquant d’aggraver les inondations, notamment dans des
zones déjà touchées en juillet 2021 (Acoz, Bouffioulx, Châtelet).

Biodiversité : une haie d’espèces indigènes de presque 100m de long sera détruite.

Échelle du projet : ajouter 42 logements est excessif ; le gabarit et le style des immeubles
ne s’intègrent pas au bâti existant.

Qualité de vie : la densité de construction, la pollution et la destruction du paysage auront
un impact négatif. Les vibrations et bruits de moteur perturberont la vie des habitants à
l’entrée et la sortie du projet.

Nous souhaitons, par cette pétition, interpeller les députés wallons sur les questions
suivantes.

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : Pétition sur "Gerpinnes Flaches NON au projet immobilier "Le jardin des
Saules"
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ANNEXE



Peut-on accorder un permis d’urbanisme pour de nouvelles voiries sans respecter les
normes en vigueur concernant l’accessibilité aux services de secours ?

Peut-on approuver un nouveau projet immobilier alors qu’un précédent a été arrêté au
Conseil d’État pour non respect des courbes de voirie en matière d’accessibilité aux
services de secours ?

Peut-on accepter un projet immobilier qui ne respecte pas l’intimité et la tranquillité des
habitants et ne s’intègre pas dans le cadre bâti existant ?

Ne laissez pas le béton détruire nos campagnes. Signez la pétition, partagez-la avec votre
communauté et montrez ainsi à nos élus que vous vous souciez de notre patrimoine. Le
changement commence avec vous. Le nombre fait la force !

Pour plus de renseignements : https://www.facebook.com/people/Gerpinnes-non-au-
jardin-des-Saules/100087104781185/

Pétition reçue le :    23/05/2024

Auteur : Van De Weerdt Thomas
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